






 
 
  
 

 

CONVENTION FINANCIERE ET DE GESTION 
 
 

 

ENTRE LES SOUSSIGNEES :  
 

LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES GRAND ORB,  
dont le siège est sis 6 ter, rue René Cassin, 34600 Bédarieux 

identifiée au SIREN sous le n° 200 042 646,  

 
Représentée par M. Pierre MATHIEU, Président  

Habilité par délibération n° 2022/79 du Conseil Communautaire du 28 septembre 2022,  
 

D’une part,  
ET  

 

ACHETEZA,  
SAS dont le siège est sis 10, rue Pierre Farigoule, 43000 LE PUY-EN-VELAY,  

N° SIRET 820 370 740 00012  
Représentée par Monsieur Christian PERBET en qualité de Président,  

Titulaire du marché public n°21-S05-6704, notifié le 8 avril 2021, pour l’acquisition d’une place de 

marché locale internet 
 

D’autre part,  
 

Ci-après dénommées ensemble « les Parties »  
 

 

 
Considérant la délibération n° 2022/79 du Conseil Communautaire du 28 septembre 

2022,  
 

Considérant le marché public n° 21-S05-6704, notifié le 8 avril 2021, pour l’acquisition 

d’une place de marché locale internet 
 

 
CECI ETANT EXPOSE, IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT  

 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 
 



 
 
 

 
ARTICLE 1 – Objet de la convention 

 

 
La présente convention a pour objet de définir les modalités de collaboration entre les Parties pour la 

gestion comptable et financière de l’enveloppe consacrée à l’édition de chèques cadeaux bonifiés pour 
la Communauté de Communes Grand Orb.  

 
Dans le cadre du soutien à l’économie locale souhaité par la Communauté de communes Grand Orb, il 

a été décidé de mener une action spécifique de chèques cadeaux bonifiés, Le Grand Kdo.  

 
Sur la base d’une valeur faciale unitaire du chèque cadeau de 10 euros, la Communauté de communes 

s’engage à offrir un chèque cadeau tous les deux chèques cadeaux achetés, soit dix euros offerts tous 
les vingt euros achetés.  

La limite d’achat par compte client est fixée à six chèques achetés égal neuf chèques à dépenser soit 

30 euros d’abondement maximum. 
Les chèques cadeaux sont à faire valoir chez les entreprises et associations adhérentes à la plateforme 

VivreEnGrandOrb.fr.  
 

L’enveloppe consacrée à l’opération Le Grand Kdo par la Communauté de communes Grand Orb est 
de 15 000 €, représentant ainsi 4 500 chèques-cadeaux d’une valeur faciale de 10 €, bonification 

incluse.  

 
L’opération est mise en place du 08/11/2022 au 15/01/2023.  

 
 

 

ARTICLE 2 – Engagements des Parties 
 

L’entreprise Achetez A s’engage :  
 

- à assurer la gestion comptable et financière de l’opération de chèques-cadeaux bonifiés : création 

des comptes commerçants, achats des chèques-cadeaux, suivi comptable et gestion des reversements 
aux commerçants ;  

 
- à utiliser l’enveloppe des 15 000 € versés par la Communauté de Communes Grand Orb à la société 

AchetezA uniquement dans le cadre du remboursement lié à cette action de la Communauté de 
Communes Grand Orb,  

 

- à bonifier d’un chèque cadeau tous les deux chèques-cadeaux achetés sur la plateforme « Vivre En 
Grand Orb » soit une bonification de 10 euros tous les 20 euros achetés, dans la limite de 30 euros de 

bonification par compte client,  
 

- à établir un état précis et détaillé du nombre de bons d’achats achetés sur la plateforme et du 

nombre de bons rétrocédés aux commerçants partenaires à la fin de chaque mois,  
 

- à reverser le cas échéant, le reliquat des chèques cadeaux non vendus ainsi que ceux non dépensés 
à la Communauté de communes Grand Orb, à la fin de l’opération,  

 
- à alerter la Communauté de communes Grand Orb de tout dysfonctionnement pouvant apparaitre au 

cours de cette opération.  

 



 
 
 

 
 

La Communauté de Communes Grand Orb s’engage :  

 
- à verser la totalité de la bonification avant le lancement de l’opération, soit 15 000 euros avant le 8 
novembre 2022 sur le compte bancaire joint en annexe,  

 

- à récupérer, le cas échéant, le reliquat de l’enveloppe de bonification non utilisée en émettant un 
avis des sommes à payer auprès de Achetez A. 

 
-en cas du dépassement de l’enveloppe dédiée en raison d’un dysfonctionnement informatique 

exceptionnel, la Communauté de communes Grand Orb s’engage à verser à AchetezA le montant du 
dépassement, dans la limite de 1 000 euros. 

 

ARTICLE 3 – Durée 
 

La présente convention est conclue à compter de la date de signature de la présente convention et 
jusqu’au 31 décembre 2023.  

 

 
 

 
Fait à Bédarieux le 

 
 

Fait en deux exemplaires 

 
 

 
 

 

POUR LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES GRAND ORB, 
 

Son Président, 
 

Pierre MATHIEU 

 
 

 

 
 
POUR ACHETEZA, 
 

Son Président, 











 
 

Conditions générales d’utilisation 
Chèques cadeaux « Le Chèque Kdo local »  

 

I - COMMANDE  

La commande est effective par la signature du bon de commande, par l’apposition du cachet et 

le respect des modalités de paiement. 

II - LIVRAISON  

La commande de chèques cadeaux devra être récupérée par le demandeur au siège de la 

Communauté de communes Grand Orb. Les délais de fabrication sont donnés à titre indicatif. 

En cas de dépassement du délai de fabrication indicatif, l’annulation de la commande ne peut 

intervenir qu’après une mise en demeure du client, adressée par lettre recommandée et sans 

expédition de la marchandise dans un délai de 15 jours après réception de cette mise en 

demeure. 

III - PRIX ET MODALITÉS DE PAIEMENT  

Le montant des chèques est défini par le demandeur et le prix est celui indiqué dans le bon de 

commande. Le montant minimum unitaire du chèque est égal à cinq euros.  

Les factures reçues par le demandeur pour le règlement de chèques cadeaux portent l’entête 

VivreEnGrandOrb.fr, plateforme web via laquelle la commande de chèques est effectuée et dont 

la maintenance est assurée par la S.A.S AchetezA. 

Par ailleurs, la Communauté de communes Grand Orb ayant sous-traité à la S.A.S AchetezA la 

gestion des flux financiers liés aux chèques cadeaux, les règlements doivent être effectués sur 

un compte dédié portant le nom de S.A.S ACHETEZA. 

- Modalités de paiement (hors collectivités territoriales) : le règlement de la commande 

s’effectue par virement bancaire à la signature du bon de commande. Les chèques cadeaux sont 

livrés après règlement de la totalité de la facture. 

- Modalités de paiement pour les collectivités territoriales : le règlement de la facture s’effectue 

par virement bancaire sous 30 jours après réception de la facture sur l’espace Chorus de la 

collectivité. 

Les chèques cadeaux ne pourront en aucun cas faire l’objet d’un remboursement. 

IV - RÉSERVE DE PROPRIÉTÉ  

Les chèques cadeaux resteront la propriété de la Communauté de communes Grand Orb 

jusqu’au paiement intégral de leur prix. 

V - ENGAGEMENTS DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES  



 
 

La Communauté de communes s’engage à assurer la production et la fourniture des chèques 

cadeaux. Elle s’engage à fournir la liste des enseignes acceptant les chèques cadeaux. Le refus 

par un des magasins ou toute autre défaillance dudit magasin ne pourra entraîner la 

responsabilité de la Communauté de communes Grand Orb. 

VI - PERTE OU VOL  

La Communauté de communes Grand Orb ne saurait être responsable de quelque manière que 

ce soit en cas de perte, de vol, de destruction, de falsification ou de fraude des chèques cadeaux 

intervenant après livraison effectuée chez le demandeur. Les chèques perdus ou volés ne 

peuvent donner lieu ni à un échange ni à un quelconque remboursement. Aucune interdiction 

ou opposition quelconque concernant l’acceptation d’un chèque par le réseau agréé ne sera 

possible. 

VII – RÉFÉRENCES 

Conditions générales d’utilisation approuvées par délibération du Conseil communautaire en 

date du ……. 

 







 
 

 

 

 

€

 



 
 

 

 





















 

1 Le Fraïsse - 34260 La Tour Sur Orb 

 
 
 

 
 

Convention relative à la collecte des déchets assimilés aux ordures 
ménagères et des biodéchets 

portant règlement technique et financier 
 

Ce document comporte 10 pages 

REDEVANCE SPECIALE INCITATIVE 

 

 

Entre : 

La Communauté de Communes Grand Orb, représentée par son Président, Monsieur 
Pierre MATHIEU, autorisé à signer la présente convention, 

Et 

L’Etablissement …………………………..………., ayant son siège 

……………………………………………….immatriculé SIRET sous le 

numéro…………………………….et représenté par ………………………….. ci-

après dénommé « le producteur ». 

 

Préambule 

Par délibération des Comités Syndicaux en date des 20 juin et 12 décembre 2011, le 
SICTOM de la Haute Vallée de l'Orb a instauré, conformément à la loi du 13 juillet 1992 et 
à l'article L.2333-78 du Code Général des Collectivités territoriales, la Redevance 
Spéciale Incitative. Par arrêté préfectoral en date du 27 décembre 2013, prenant acte de la 
substitution de plein droit au 1er janvier 2014 de la Communauté de communes Avène-
Bédarieux-Lamalou-Taussac-Le Bousquet d’Orb au SICTOM de la Haute Vallée de l’Orb. 
La Communauté de Communes Avène-Bédarieux-Lamalou-Taussac-Le Bousquet d’Orb 
change de dénomination pour « Communauté de Communes Grand Orb », par arrêté 
préfectoral en date du 09 février 2015. 
 

Cette Redevance Spéciale Incitative a pour 1er objet de responsabiliser et de sensibiliser les 
producteurs concernés sur les coûts de collecte, de transport et de traitement des déchets 
ménagers et assimilés. 
Cette action de responsabilisation consiste à facturer à chacun des producteurs les coûts 
réels de collecte, de transport et de traitement. L'objectif est de les inciter fortement, d'une 
part à réduire leurs productions de déchets, et d'autre part, à participer réellement au tri 
sélectif et notamment des biodéchets. 
 

Cette Redevance Spéciale incitative a pour 2eme objet de faire payer aux producteurs 
concernés les coûts réels de collecte, de transport et de traitement de leurs déchets, 
pour éviter que ces coûts soient supportés par les ménages du territoire de compétence 
de la Communauté de Communes. 
 
La présente convention a pour objet de définir les conditions générales portant règlement 
technique et financier de la Redevance Spéciale Incitative, ainsi que les conditions 
particulières et le prix des prestations d'élimination des déchets assimilés auxquels 
s'applique la Redevance Spéciale Incitative. 
 

Cette redevance ne prend pas en compte dans ses modes de calcul, les volumes de déchets 

des producteurs qui sont reçus et traités dans les déchèteries de la Communauté de 

Communes. 
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1ère  PARTIE 
 

Conditions générales d'exécution portant règlement  
de la Redevance Spéciale Incitative 

 

 
Article 1 : Nature des déchets soumis ou exclus du règlement de la Redevance 
Spéciale Incitative  
 
Les déchets concernés par la présente convention sont : 

 les déchets assimilés aux ordures ménagères ; 
 les biodéchets (ou déchets putrescibles, hors jardin) ; 

en provenance des entreprises, commerces, artisans, établissements publics, 
établissements de santé et associations qui peuvent être éliminés dans les mêmes 
conditions que les ordures ménagères, sans sujétions techniques particulières eu égard à 
leurs caractéristiques et aux quantités produites, et sans risque pour les personnes et 
l'environnement. 
Les sujétions techniques de collecte sont appréciées exclusivement par le Service 
Environnement de la Communauté de Communes, seul compétent, eu égard à 
l'organisation de son service de collecte, ses schémas de collecte, les modalités 
techniques de collecte et de traitement des déchets. 
 

Sont exclus d'une façon générale tous les déchets recyclables*, valorisables*, 
spécifiques ou dangereux qui, en raison de leur spécificité, de leur toxicité, de leur 
inflammabilité et/ou de leur pouvoir corrosif ne peuvent être mélangés avec les 
déchets ménagers résiduels, et notamment : 
 

- les résidus de peinture, solvants, colles et vernis ; 

- les produits basiques ou acides ; 

- les produis chimiques sous toutes leurs formes ; 

- les déchets médicaux contaminés ; 

- les déchets radioactifs ; 

- les déchets encombrants (appareils hors d’usage, etc…) ; 

- les gravats et déchets de démolition ; 

- les pneus ; 

- les palettes ; 

- les déchets destinés à l'équarrissage. 

Cette liste n'est pas exhaustive. 

 

De la même manière, le bac vert n’est adapté qu’aux déchets putrescibles (soit les 

restes de repas crus ou cuits dont les poissons, la viande, le sopalin, les mouchoirs…). 

Toutefois, certains déchets sont à exclure du bac vert car n’étant pas adaptés au 

processus de valorisation des biodéchets. Ne doivent pas être déposés dans le bac vert :  

- les coquilles de crustacés ; 

- les huiles de friture ; 

- les déchets destinés à l'équarrissage ; 

- la cendre ; 

- la litière d’animaux ; 

- les déchets verts et de jardin volumineux. 

Cette liste n'est pas exhaustive. 

 

Et aussi : 
 

- les déchets d'emballages qui correspondent aux critères techniques d'Emballages 
Ménagers Recyclables (EMR) pourront faire l'objet d'une collecte par le Service 
Environnement de la Communauté de Communes, à savoir : 

o les bouteilles et flacons plastiques, cubitainers ; 
o les cartonettes, briques alimentaires, journaux, magazines, papiers non 
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souillés ; 
o les canettes métalliques, boites de conserve, aérosols, bidons de sirop. 

Cette liste est non-exhaustive, un guide de tri sera remis au producteur. 
À noter que les cartons bruns d’emballage ne sont pas des EMR. 
 

Pour les déchets de type EMR, le Service Environnement fournira des bacs à couvercles 

jaunes au producteur selon les modalités suivantes : 
 

- le nombre de litres mis à disposition ainsi que le nombre de collectes seront 
précisés dans la dite convention ; 

- cette collecte d'EMR pourra faire l'objet d'une exonération totale financière ; 

- les modalités techniques et financières devront être précisées dans la convention ; 

- le Service Environnement sera seul juge  pour estimer la qualité du TRI sélectif ; 

- si la qualité du tri est jugée insuffisante, les bacs concernés seront refusés à la 
collecte. Le Service Environnement avertira par courrier le producteur. Celui-ci 
devra retrier le contenu des bacs concernés jusqu'à atteindre le minimum conforme 
demandé par le Service Environnement ; 

- si ces bacs concernés devaient, pour qualité de tri insuffisante, être collectés en 
ordures ménagères, ceux-ci seront facturés au prix du litre défini dans la 
convention au producteur. Le Service Environnement informera au préalable le 
producteur ; 

- en cas de récurrence de mauvaise qualité de TRI les bacs jaunes seraient retirés par 
le Service Environnement qui reste seul juge. Le producteur devra en être informé 
par courrier AR ; 

 
 
Article 2 : Producteurs assujettis ou exonérés de la Redevance Spéciale 

Incitative 

 

2-1 : Producteurs assujettis à la Redevance Spéciale Incitative 

Sont assujettis à la Redevance Spéciale Incitative proportionnellement aux volumes de 

déchets présentés à la collecte publique : 
 

- les administrations, établissements publics, et autres personnes morales de droit 

public, exonérés de droit et de façon permanente de la Taxe d'enlèvement des 

Ordures Ménagères (TEOM), redevables au premier litre de déchets produits ; 

- les personnes morales de droit privé, commerçants, artisans, associations, 

professions libérales et les personnes morales de droit public acquittant la TEOM 

dans le cadre de leur activité, pour le volume dépassant le seuil des 1 020 litres 

par semaine de collecte de déchets présentés à la collecte publique. 

Pour le cas où l’usager n’est pas soumis à la TEOM, la Redevance Spéciale 

s’applique dès le 1er litre de déchets présentés. 

 
2-2 : Producteurs exonérés de la Redevance Spéciale Incitative 

Sont exonérés de la Redevance Spéciale Incitative les personnes morales et autres 

producteurs autres que les ménages assurant l'élimination de leurs déchets par tout moyen 

conforme à la réglementation en vigueur. 

Sont exonérées les personnes morales de droit privé ou public acquittant la TEOM dès 

lors que le volume hebdomadaire de déchets présentés à la collecte est inférieur ou égal 
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à 1 020 litres. Ce volume, peut être modulé par décision du Conseil Communautaire à la 

fin de chaque année civile. 
 

Afin de bénéficier de toute exonération, le producteur devra pouvoir justifier de 

l'élimination de ses déchets assimilés aux ordures ménagères par traitement dans une 

installation agréée au titre de la législation sur les installations classées pour la protection 

de l'environnement. Il devra notamment être en mesure de présenter au service compétent 

de la Communauté de Communes le contrat de collecte et de traitement dûment passé 

avec un prestataire privé pour l'élimination de ses déchets. 

De même, certaines activités étant reconnues comme génératrices de volumes importants 

de déchets, il sera demandé aux producteurs concernés présentant à la collecte des 

quantités considérées comme minimes, les justificatifs de tri et/ou de reprise de certains 

matériaux par les fournisseurs. 

 

Article 3 : Restrictions de service éventuelles  

 

Le Service Environnement de la Communauté de Communes est seul juge de 

l'organisation technique du service de collecte d'élimination des déchets dont les 

modalités sont susceptibles d'évoluer dans un souci d'amélioration ou d'économie. Tout 

changement d'organisation fera l'objet d'une information préalable du redevable, et, si 

nécessaire, d'un avenant à la convention particulière entre la Communauté de Communes 

et le producteur redevable de la redevance spéciale incitative. 

 
 

Le Service Environnement de la Communauté de Communes peut être amené à 

restreindre ou supprimer totalement ce service si des circonstances particulières 

l'exigeaient. Dans ce cas, il en informera les usagers du service avec un préavis de 30 

(trente) jours minimum, sauf évènement imprévisible (notamment en cas de grève ou 

d'intempéries exceptionnelles...), et aucune indemnité ne sera due si, par exemple, une ou 

plusieurs tournées de collecte étaient supprimées pour quelques raisons que ce soit. 
 

Les schémas de collecte de la Communauté de Communes prévoient un décalage des 

jours de collecte lors des semaines qui comportent un jour férié. Un calendrier précis de 

ces semaines sera fourni au producteur. 
 

En cas de restriction de service, un dégrèvement de la Redevance Spéciale Incitative sur 

présentation, par le redevable, d'un justificatif attestant de la réalisation de la prestation par 

un opérateur privé, pourra être envisagé pour la période considérée. 

 

 

Article 4 : Obligations de la Communauté de Communes Grand Orb 

 

Pendant la durée de la présente convention, la Communauté s'engage à : 
 

- Fournir des conteneurs conformes à la réglementation en vigueur en fonction des 

volumes produits et des fréquences de collecte. Dans le cas où le producteur fait le 

choix de faire collecter ses déchets assimilés par un prestataire privé, aucun bac de 

collecte de la Communauté de Communes Syndicat ne lui sera attribué ; 

- A noter que les conteneurs fournis seront obligatoirement identifiés par la 

Communauté ; 

- Assurer la collecte exclusivement des conteneurs fournis par la Communauté ; 

- Assurer l'élimination et/ou le traitement de ces déchets, conformément à la 

réglementation en vigueur et en particulier à l'obligation de valorisation posée par 
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l'article L 541-24 alinéa 2 du Code de l'Environnement et l'article 2 du décret du 13 

juillet 1992. 

 

Article 5 : Obligations du Producteur 

 

Pendant la durée du contrat, le producteur s'engage à : 
 

- Respecter les prescriptions des arrêtés portant règlement sanitaire pris par les 

autorités préfectorales, municipales et intercommunales compétentes ainsi que celles 

énoncées dans le présent règlement et dans le règlement de collecte des déchets 

ménagers, notamment concernant les modalités de présentation des déchets à 

collecter ; 

- Ne pas tasser le contenu des conteneurs et ne pas laisser déborder les déchets (le 

couvercle du conteneur devant fermer entièrement) ; 

- Ne pas déposer de sacs, cartons, autres déchets ou autres poubelles à côté du 

conteneur lors de la collecte, ceux-ci ne seraient pas collectés ; 

- Assurer l'entretien et le nettoyage des conteneurs, maintenir les conteneurs propres 

et en bon état. Si la détérioration d'un conteneur est due à un usage anormal au 

compactage des déchets stockés ou aux caractéristiques des déchets stockés ou à 

un mauvais entretien de la part de l'usager, un deuxième conteneur sera mis à 

disposition. Le producteur devra en faire la demande au Service Environnement de 

la Communauté de Communes par courrier, fax ou email. L'utilisateur devra alors 

s'acquitter de la somme équivalente au coût d'achat du conteneur ; 

- S'acquitter de la Redevance Spéciale Incitative selon les modalités de l'article 7 ; 

- Fournir, sur demande de la Communauté de Communes tous documents ou 

informations nécessaires à la facturation et au recouvrement de la Redevance 

notamment le numéro de SIRET ; 

- Avertir la Communauté de Communes dans les meilleurs délais, par lettre 

recommandée avec accusé de réception, de tout changement pouvant intervenir, 

notamment légal et/au concernant son activité (changement d'adresse, de 

propriétaire, de gérant, fin d'activité, etc....) et plus généralement de toute 

modification susceptible d'influer sur la bonne exécution du contrat. 

 

 

Article 6 : Conditions de présentation des déchets 

 

 

Les déchets doivent être déposés dans le conteneur correspondant mis à la disposition du 

producteur redevable par la Communauté de Communes Grand Orb. 
 

Aucun déchet présenté à côté des conteneurs ne sera collecté. 
 

Les conteneurs doivent être présentés couvercles fermés et de façon à limiter les 

manœuvres et la manutention des agents de la collectivité. Ils doivent être sortis la veille 

au soir dans le cas où ils ne seraient pas directement accessibles. 
 

Par mesure d'hygiène, tous les déchets bac bordeaux déposés dans le conteneur doivent 

être auparavant mis dans des sacs normalisés et fermés. 
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Tous les déchets recyclables déposés dans le bac jaune doivent être déposés en vrac dans 

le conteneur. 

 

Les déchets déposés dans le bac à biodéchets doivent être présentés en vrac ou dans des 

sacs kraft ou « OK compost » adaptés au compostage en site industriel et dépourvus de 

matière plastique/synthétique quelconque.  
 

Toute dégradation volontaire du matériel mis à disposition ou endommagement résultant 

d'une utilisation non conforme aux prescriptions du fabricant ou aux recommandations de 

la Communauté de Communes entraîne une obligation de réparation à la charge du 

redevable. 
 

Le Service Environnement de la Communauté de Communes est immédiatement averti en 

cas de vol, de dégradation (vandalisme, renversement par un véhicule, etc.) ou de 

dysfonctionnement du matériel mis à la disposition du redevable. 
 

Les conteneurs présentant des signes d'usure normale et nécessitant ainsi, une réparation 

ou un remplacement sont remis en état ou échangés contre des conteneurs de même type et 

même contenance par le Service Environnement de la Communauté de Communes qui en 

avisera le redevable. 

 

 

Article 7 : Tarification et paiement de la Redevance Spéciale Incitative 

 

7.1 Calcul de la Redevance Spéciale Incitative 

Le prix au litre de la Redevance Spéciale appliqué est déterminé annuellement en fonction 

du coût du service. Il intègre le coût total de l'élimination des déchets : collecte, 

transport, traitement, administration. 
 

Les montants de la redevance sont établis nets et sans taxes. 

Le calcul de ce coût fixe le prix au litre pour l’année 2024 à : 

- 0.0321 € le litre pour les OMR (bacs bordeaux) ; 

- 0 € le litre pour les EMR (bacs jaunes) ; 

- 0.02€ le litre pour les biodéchets (bacs verts) ; 
 

Les prix annuels au litre seront fixés chaque année par délibération du 

Conseil Communautaire. 
 

La redevance due est proportionnelle au volume des conteneurs pour « déchets assimilés » 

mis à disposition par le Service Environnement de la Communauté de Communes. 
 

Le montant de la redevance peut être réduit du montant de la TEOM de l’année précédente 

sous réserve de présentation d’une copie de la Taxe foncière (n-1). Sans présentation de ce 

justificatif avant le 30 novembre, aucune réduction ne sera appliquée. 
 

Les organismes et administrations ou personnes publiques exonérés de TEOM, quant à 

eux, en sont redevables dés le premier litre. 
 

La redevance est donc un montant net et sans taxes calculé en appliquant une des 

formules suivantes selon le cas 1 ou 2 : 

 

1/ Avec application de la franchise de 1020 litres pour les redevables acquittant la 

TEOM : 
 

(Volume total en litres des conteneurs OMR x nombre de levées/semaine x nombre de 

semaines x prix au litre OMR) = TOTAL 1 
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(Volume total en litres des conteneurs biodéchets x nombre de levées/semaine x 

nombre de semaines x prix au litre biodéchets) = TOTAL 2 

 

 

Redevance Spéciale Incitative = TOTAL 1 + TOTAL 2 – TEOM de l’année 

passée 
 

Dans le cas où la TEOM du producteur assujetti est supérieure au montant du service 

rendu, le montant de la RDSI sera égal à zéro. 

 

 

2/ Au premier litre pour les redevables exonérés de TEOM : 

 

(Volume total en litres des conteneurs OMR x nombre de levées/semaine x nombre de 

semaines x prix au litre) = TOTAL 1 

 

(Volume total en litres des conteneurs biodéchets x nombre de levées/semaine x 

nombre de semaines x prix au litre) = TOTAL 2 

 

 

Redevance Spéciale Incitative = TOTAL 1 + TOTAL 2 
 

 

7.2 Recouvrement 
La redevance sera payable au mois de mars de chaque année.  

Au-delà d’un montant de 5 000 euros la redevance sera payable en 2 échéances, en 

mars et septembre. 

La redevance devra être versée à la Communauté de Communes Grand Orb par mandat 

administratif ou chèque à l'ordre du trésor public dans les 15 jours suivant la 

présentation de l'avis à payer (facture accompagnée d'un titre de recettes). 

Tout retard de paiement persistant après un délai de trente (30) jours faisant suite à la 

réception d'une lettre de rappel de demande de recouvrement, entraînera de fait la 

résiliation de la présente convention et la suspension de la collecte. 

Les sommes du service effectivement rendu restant en tout état de cause dues. 

 

Article 8 :  Durée de la convention 

 

La Redevance Spéciale Incitative est instaurée à partir du 1er octobre 2011. 

Elle est conclue jusqu’au 31 décembre de l’année en cours et se renouvelle par tacite 

reconduction par période de 1 an. 

À cet effet, la Communauté de Communes Grand Orb adressera avant le 15 octobre de 

chaque année au producteur un courrier par lettre recommandée avec accusé de 

réception mentionnant l 'évolution tarifaire pour l'année civile à venir. 

 

Article 9_ Révision de la convention 

 

Toutes modifications concernant le contenu des prestations réalisées devront faire 

l'objet d'un avenant. 

La Communauté de Communes Grand Orb devra être informée par courrier des 

modifications intervenues concernant l'activité poursuivie, son lieu d'exercice, la nature des 

déchets produits et plus généralement tout élément susceptible d'influer sur l'exécution du 
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contrat. 

En cas d'évolution significative, en plus ou en moins, du nombre de conteneurs présentés à 

la collecte, un ajustement pourra être opéré, après avoir passé un avenant. La décision est 

laissée à l'appréciation de la Communauté de Communes Grand Orb et aucun recours ne 

pourra être formulé contre elle à ce titre. 

Pour ce faire, la partie à l'origine de la révision devra saisir l'autre partie par courrier. La 

Communauté de Communes aura un mois pour rendre son avis. Cet avis devra être 

motivé. 

Cette révision ne pourra en aucun cas avoir lieu après le 1er juillet de chaque année. 

Article 10. Résiliation                                            

La présente convention sera résiliée de plein droit si l'une des parties, après mise en 

demeure par lettre recommandée avec accusé de réception et restée sans effet dans le 

mois qui suit, ne respectait pas l’une des obligations prévues par la dite convention. 

Dans tous les cas de résiliation, le producteur co-contractant sera tenu de rendre les 

conteneurs précédemment mis à sa disposition.  

Les sommes du service effectivement rendu restant en tout état de cause dues. 

 

10-1 Cessation d'activité 

En cas de cessation d'activité volontaire, le producteur co-contractant devra informer la 

Communauté de Communes Grand Orb avec un préavis de 2 mois de la date effective de 

l'arrêt de son activité. 

En cas de liquidation judiciaire ou de dissolution, la convention sera réputée résiliée à la date 

de la liquidation ou de la dissolution. 

Dans tous les cas, le producteur co-contractant devra obligatoirement justifier de l'arrêt 

de son activité. 

 

10-2 Modification par le producteur de son mode d’élimination des déchets 

Le producteur a toute latitude pour passer un contrat avec une entreprise agréée pour la 

collecte et l'élimination de ses déchets assimilés. 

Il devra en informer la Communauté de Communes Grand Orb au moins un mois avant 

le changement effectif de son mode d'élimination des déchets. 

Il devra notamment, être en mesure de présenter les factures afférentes à ces 

prestations ou toute pièce justificative attestant de la bonne destination des déchets 

collectés. 

 

10-3 Règlement des litiges 

Tous les litiges nés de la conclusion, l'exécution et l'interprétation de la convention, ne 

pouvant être résolus à l'amiable entre les parties, seront de la compétence du Tribunal 

Administratif de Montpellier. 
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2ème PARTIE 

 

Conditions particulières et prix de la prestation de collecte réalisée 

 

Article 1 Facturation 

 

- Montant estimatif total de la redevance annuelle = …………………….. 

- Adresse de la facturation : ………………………………………………… 

………………………………………………………………………………. 

- SIRET / SIREN : ……………………………………………………….. 

 

Nom du responsable :……………………………………………………… 

 

Tél :      Fax :     Mail : 

 

Article 2 Caractéristiques 

Lieux d'enlèvement des déchets non ménagers assimilés : voir tableau ci-joint 

 



 

 

 

 

CONVENTION DE REDEVANCE SPECIALE INCITATIVE 

ORDURES MÉNAGÈRES RÉSIDUELLES 

 

 

Type de 

déchet 

Etablissement 

redevable 

Volume total 

des bacs (en 

litres) 

Nombre de 

collecte 

hebdo. 

Volume total 

hebdomadaire 

collecté 

Nombre de 

semaine de 

collecte/an 

Volume annuel soumis à 

la redevance spéciale (en 

litres) 

Coût unitaire/ 

litre en € 

(2022) 

Montant RDSI 

sans franchise 

(en euros) 

Montant de la 

franchise TEOM 

(en euros) 

Montant 

somme due 

(en euros) 

OMR 
      

0,0321€ 
   

TOTAL 
      

/ 
   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La Communauté de Communes Grand Orb, 

 

Représentée par Pierre MATHIEU, Président 

Le producteur, 

 

Représentée par ……………………………………. 



 

CONVENTION DE REDEVANCE SPECIALE INCITATIVE 

BIODÉCHETS 

 

 

Type de 

déchet 

Etablissement 

redevable 

Volume total 

des bacs (en 

litres) 

Nombre de 

collecte 

hebdo. 

Volume total 

hebdomadaire 

collecté 

Nombre de 

semaine de 

collecte/an 

Volume annuel soumis à 

la redevance spéciale (en 

litres) 

Coût unitaire/ 

litre en € 

(2024) 

Montant RDSI 

sans franchise 

(en euros) 

Montant de la 

franchise TEOM 

(en euros) 

Montant 

somme due 

(en euros) 

Biodéchets 
 

 

      
0,02€ 

   

TOTAL 
      

/ 
   

 

 

 

 

 

 

 

 

La Communauté de Communes Grand Orb, 

 

Représentée par Pierre MATHIEU, Président 

Le producteur, 

 

Représentée par ……………………………………. 











 

1 / 3 

 
 

 

 

ACCORD DE COOPERATION 

EN VUE D'ASSURER LE SERVICE PUBLIC  

DE COLLECTE ET TRAITEMENT DES DECHETS 

SUR LES COMMUNES DE ROSIS ET ST GENIES DE VARENSAL 

 

 

Le présent accord est conclu entre :  

 

 

 La Communauté de Communes des Monts de Lacaune et de la Montagne du Haut-

Languedoc  

Etablissement public de coopération intercommunale dont le siège est situé BP18 - 81230 

LACAUNE, représenté par son Président, Monsieur Daniel VIDAL, dûment autorisé à cet 

effet par délibération du Conseil de Communauté en date xxxxxxxxxxxxxxx,   

 

Ci-après désignée « la CC MLMHL" 

Et 

 

 LA COMMUNAUTE DE COMMUNES GRAND ORB 

Etablissement public de coopération intercommunale dont le siège est situé 6 Ter Rue René 

Cassin, 34600 BEDARIEUX, représenté par son Président, Monsieur Pierre MATHIEU, 

dûment autorisé à cet effet par délibération du Conseil de Communauté en date 11 juillet 2020,   

 

Ci-après désigné « la CC GO ». 

 

 

PREAMBULE 

 

 

Le présent accord vise à régir les modalités des échanges de collectes entre les deux collectivités. 

 

A ce jour, la CC MLHL réalise la collecte des Ordures Ménagères des lieux-dit Le Cathala et Albès 

situés sur la commune de St Genies de Varensal appartenant au territoire de la CC Grand Orb. 

La CC GO réalise la collecte des Ordures Ménagères des hameaux de Compeyre et de Cours situés sur 

la commune de Rosis appartenant au territoire de la CC MLMHL. La CCGO supporte aussi le la collecte 

et le traitement des déchets déposés par les habitants du Cros (Commune de Rosis) dans les conteneurs 

de la Billière (Commune de Taussac la Billière). 

 

Suite à un état des lieux des bacs en place, il a été constaté par les 2 parties que les bacs d’ordures 

ménagères de Cours et Compeyre représentent un volume bien supérieur de collecte et de traitement des 

déchets de la part de la CCGO que celui collecté par la CCMLMHL. 
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Aussi afin de poursuivre ce partenariat, il convient de fixer les modalités techniques, juridiques et 

financières d’une partie du service assuré par la CC GO, au bénéfice de la CC MLHL.  

 

Le présent accord vise donc à régir les modalités de collectes sur ces différents secteurs. 

 

 

CECI EXPOSE, IL EST ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 

 

 

Article 1 – Collecte et traitement des ordures ménagères :  

 

A) ENGAGEMENT 

La CC GO s’engage à continuer à collecter les ordures ménagères des hameaux de Cours et de Compeyre 

situés sur la commune de Rosis, commune adhérente à la CC MLMHL, soit 62 tonnes par an. Cette 

quantité a été établie en fonction du litrage de conteneurs disponibles : soit 6 000 litres – Fréquence de 

collecte hebdomadaire – Densité 200kg/m3.  

 

La CC MLMHL s’engage à continuer à collecter les ordures ménagères des hameaux de Le Cathala et 

Albés, situés sur la commune de St Genies de Varensal, commune adhérente à la CC GO. 

 

Les bacs, socles et arceaux de maintient (en place si besoin) restent la propriété de la collectivité à 

laquelle appartient la commune et elle en assurera l’entretien et le renouvellement en cas de détérioration.  

 

B) COUT DE FONCTIONNEMENT -REMBOURSEMENT PAR LA CCMLHL 

Conformément aux dispositions définis par le Code Général des Collectivités Territoriales, les modalités 

de remboursement des dépenses engagées par la CCGO s’effectuent sur la base du coût de traitement, 

TGAP incluse, des 62 tonnes d’ordures ménagères collectées par la CCGO. 

 

1°) cout de fonctionnement 

 

Pour l’année 2022, les frais de fonctionnement du service qui doivent être remboursés par la CCMLMHL 

s’élèvent à 141€ X 62 = 8 742€ 

 

 

Article 2 Collecte et traitement de la collecte sélective : 

 

La CC MLMHL s’engage à collecter les colonnes de tri et de verre sur les hameaux de Cours et 

Compeyre. Ces bacs seront dédiés aux habitants du secteur pour leur permettre de déposer leurs déchets 

de tri. 

 

 

Article 3 Collecte et traitement du verre : 

 

La CC MLMHL s’engage également, avec l’accord de la mairie de St Gervais-sur-mare, à collecter une 

colonne de verre sur le parking du cimetière cadastré G 421. Cette colonne est dédiée aux déchets de 

verre pour les habitants de Cours et de Compeyre, mais ceux de la commune de St Gervais-sur-Mare 

peuvent également y accéder. 
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La CC MLMHL s’engage à collecter cette colonne de verre autant de fois que nécessaire afin d'éviter le 

débordement autour de celle-ci, et d’orienter ce flux de déchets vers les filières adaptées. 

 

 

Article 4 : Hygiène et sécurité 

 

La CC GO et la CC MLHL effectueront ces prestations de collectes en toute indépendance, et devront être 

équipées du matériel nécessaire et respecter les règles d’hygiène et de sécurité prévues par le Code du Travail. 

Elles devront par ailleurs contracter toutes les assurances utiles, notamment en matière de responsabilité civile. 

 

 

Article 5 – Durée : 

La présente convention concerne l’année 2022. 

 

 

Article 6 - Résiliation : 

Les Communautés de Communes disposent de la faculté de résilier la convention avant son terme, et à tout 

moment, dans les seules circonstances suivantes :  

• en présence d'un motif d'intérêt général ; 

• en cas de force majeure ;  

• en cas d'interruption du service pendant plus d'un mois. 

Dans les autres hypothèses, la convention pourra être résiliée avant son terme dans le respect d'un délai de préavis 

de 3 mois avant la date souhaitée de la fin de l'accord de coopération.  

Dans tous les cas, la demande de résiliation devra être notifiée à l'autre partie par le biais d'une lettre recommandée 

avec accusé de réception. 

 

 

Fait en 2 exemplaires originaux 

 

 

Pour la CC GO 

 

Pour la CC MLMHL 

A 

Le  

A 

Le 

Le Président,  

Pierre MATHIEU 

 

Le Président,  

Daniel VIDAL  
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CONVENTION DE PRESTATION D’ENTRETIEN DES COURS D’EAU 2021-2029 

 

Entre 

Le Président de la communauté de Communes « Grand Orb », dûment habilité par délibération en date 

du …………………………, 

D’une part, 

ET 

Le Président de la communauté de Communes « des Monts de Lacaune et de la Montagne du Haut 

Languedoc », dûment habilité par délibération en date du …………………………, 

D’autre part, 

Il a été convenu ce qu’il suit : 

 

Article 1 : 

La Communauté de Commune Grand Orb assurera une prestation d’entretien des cours d’eau sur le 

territoire de la Communauté de Communes des Monts de Lacaune et de la Montagne du Haut 

Languedoc, pour les communes de Castanet-le-Haut et Rosies, sur les secteurs suivants : 

 

La carte présentant les secteurs d’intervention est présentée en Annexe 1 de la présente convention. 

Article 2 : 

Par « entretien des cours d’eau », il est entendu la gestion de la ripisylve des berges des cours d’eau, 

dans l’optique de lutter contre les inondations (item 2 de la compétence GEMAPI). Liste non exhaustive 

d’interventions : abattage d’arbres susceptibles d’être emportés par la crue, recépage, 

débroussaillage, desembâclement… 

Article 3 : 
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La Communauté de Communes Grand Orb assurera cette prestation d’entretien des cours d’eau par 

son équipe RIVIERES et dans la limite des compétences technique de cette équipe. Tous travaux 

complémentaires nécessitant l’intervention d’entreprises seront directement pris en charge par la 

Communauté de Communes des Monts de Lacaune et de la Montagne du Haut Languedoc. 

Article 4 : 

Le programme prévisionnel d’entretien des cours d’eau est établi par la communauté de Communes 

Grand Orb en concertation avec le technicien de rivière de l’EPTB Orb Libron et conformément à 

l’Arrêté Préfectoral de DIG n°DDTM34-2020-02-10962 du 11 février 2020 pour la Communauté de 

Communes Grand Orb et l’arrêté de DIG n° XX du jj/mm/aaaa de la Communauté de Communes des 

Monts de Lacaune et de la Montagne du Haut Languedoc. 

Les communes concernées par l’intervention et la Communauté de Communes des Monts de Lacaune 

et de la Montagne du Haut Languedoc seront prévenues par mail de l’intervention de l’équipe sur les 

tronçons concernés. 

Article 5 : 

Le coût des prestations assurées sur les cours d’eau définis à l’article 1, par l’équipe RIVIERES de la 

Communauté de Communes Grand Orb est entièrement pris en charge par la Communauté de 

Communes des Monts de Lacaune et de la Montagne du Haut Languedoc selon les dispositions 

suivantes : 

• Le linéaire d’interventions « potentielles » de l’équipe RIVIERES, représente sur la 

communauté de commune Grand Orb, 151,8km. Si on ajoute les 9.5kms des cours d’eau de 

l’article 1, le linéaire total s’établit à 161,3km. 

• Le linéaire d’intervention sur le territoire de la Communauté de Communes des Monts de 

Lacaune et de la Montagne du Haut Languedoc représente 5,89%du linéaire total. 

• Le budget alloué à l’équipe RIVIERES de la Communauté de communes Grand Orb, dans le 

cadre de la fiscalité GEMAPI, est de 267800 € par an. 

• La Communauté de Communes des Monts de Lacaune et de la Montagne du Haut Languedoc 

s’engage donc à verser annuellement un montant de 15 772 €TTC (soit 267 800€*5.89%= 

15 772€). Ce montant pourra être ré-évaluer en fonction des modifications de la fiscalité 

GEMAPI au sein de la Communauté de Communes Grand Orb. La communauté de Commune 

Grand Orb proposera alors un avenant à la Communauté de Communes des Monts de Lacaune 

et de la montagne du Haut Languedoc. 

Article 6 : 

En sa qualité d’employeur, la Communauté de Communes Grand Orb assurera les rémunérations et le 

paiement d toutes les charges sociales du personnel attaché à cette prestation. Il prendra par ailleurs 

toutes les dispositions nécessaires à l’application de la législation du code du travail pour le personnel 

affecté à cette mission. 

Article 7 : 

La présente convention est conclue pour une durée globale de 9 ans rétroactivement du 01/01/2021 

jusqu’au31/12/2029, renouvelable chaque année par tacite reconduction. 

Ainsi pour l’exercice 2022, la Communauté de Communes Grand Orb émettra deux titres de recette 

correspondants : 

• A l’exercice 2021 rétroactivement, 

• A l’exercice 2022. 

Ensuite, chaque année, un unique titre sera émis pour l’année en cours.  

  



Convention CCGO/CCMLMHL : GEMAPI -Entretien RIVIERES 
  Page 3/7 

Article 8 : 

Il est expressément convenu qu’en cas de non-respect des engagements inscrits dans la présente 
convention, la partie la plus diligente disposera de la faculté le droit de résilier unilatéralement cette 
convention par lettre recommandée avec AR valant mise en demeure. 

 

Il en est de même pour ce qui concerne les cas de force majeure ou de troubles à l'ordre public. 

Par ailleurs, les parties auront chacune la possibilité de résilier de plein droit la présente convention, 
sans préjudice de tout autre droit qu'elle pourrait faire valoir sous réserve d’un préavis de 6 mois 
suivant la réception d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure. 

Article 9 : 

En cas de litige né de l’interprétation, de l’exécution ou de la rupture de la présente convention, il est 
convenu qu’avant d’introduire un recours contentieux, les parties s’obligeront à rechercher 
sérieusement une solution amiable dans un délai raisonnable. 

Cette conciliation ne pourra pas avoir pour effet de priver l’une ou l’autre des parties de l’exercice des 
voies de recours juridictionnels. 

En cas de litige dans l’exécution des présentes, les parties saisiront la juridiction compétente en cas de 
non conciliation. 

 

 

DONT ACTE. 

 

Le présent acte, paraphé par les signataires sur toutes les pages, est établi en 4 exemplaires originaux: 

2 pour la communauté de communes Grand Orb, 2 Communauté de Communes des Monts de Lacaune 

et de la Montagne du Haut Languedoc. 

 

Fait à Bédarieux, le ……………………….   

 

 

Pour la Communauté de Communes   Pour la Communauté de Communes des  

Grand Orb  Monts de Lacaune et de la Montagne  

du Haut Languedoc. 

 
Le Président Le Président 

 

Pierre MATHIEU Daniel VIDAL 
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ANNEXE 1- CARTOGRAPHIE DES SECTEURS CONCERNES 

 

Commune de Castanet le Haut – secteurs de la Mare jusqu'à la limite avec Rosis – du Capials et du Nougayrol 
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Commune de Rosis – secteurs de la Mare – de la limite avec Castanet le Haut – Andabre – jusqu'à la Croix de la Pierre 
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Commune de Rosis – secteur du Casselouvre – du Hameau de Cours le Haut au Pont de Compeyre 
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Commune de Rosis – secteur du Bouffias – Amont du Hameau du Cros 
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D’UN LOCAL MUNICIPAL 

 

ENTRE : 

La ville de Bédarieux, représentée par son Maire, Monsieur BARSSE Francis, agissant en vertu de la 

délibération du 30 juin 2022. 

Ci-après dénommée « La Commune », 

 

ET 

L’EPCI Grand Orb Communauté de Communes en Languedoc représentée par son Président, Monsieur 

Pierre MATHIEU 

Ci-après dénommée « la Communauté de Communes », 

 

 

ARTICLE 1 : Mise à disposition de locaux 

La commune met à disposition de la Communauté de Communes, un local situé au premier étage du 

local de la Politique de la Ville, sis 12 Rue de la République. 

Ce local est composé de deux bureaux. 

 

ARTICLE 2 : Destination 

Les lieux devront être consacrés exclusivement aux activités administratives et culturelles de 

l’association telles que définies dans le préambule. 

 

ARTICLE 3 : Durée 

La présente convention est consentie en leur état à compter du 1er juillet elle est accordée pour une 

durée de 3 ans, renouvelable par tacite reconduction dans la limite de 3 fois. La Communauté de 

Communes et la Commune auront la faculté de résilier la présente convention, à l’issue de chaque 

période annuelle, moyennant un préavis de 3 mois notifié par lettre recommandée avec accusé de 

réception. 

 

 ARTICLE 4 : Loyer  

La présente convention de mise à disposition est consentie gracieusement à la Communauté de 

Communes pendant la durée de la convention. La communauté de Communes s’engage en 

contrepartie à réaliser les travaux de mise aux normes et de rafraichissements de ce local.  Les 

dépenses d’eau et d’électricité et les différentes taxes afférentes seront à la charge de la commune 

qui les refacturera à la Communauté de Communes dans la limite de 3800 € annuels.  

 

 

ARTICLE 5 : Usage des locaux 

La Communauté de Communes prendra les locaux en leur état actuel, déclarant les avoir visités et les 

connaitre. Un état des lieux sera effectué conjointement au moment de la remise des clés et définira 



Page 2 sur 2 

 

avec précisions l’état des locaux et des équipements. La Communauté de Communes devra les tenir 

ainsi pendant toute la durée de la mise à disposition et les rendre en bon état à l’expiration de la 

convention. 

 

 

ARTICLE 6 - Réparations et travaux dans l’immeuble 

Les travaux réalisés par la Communauté de Communes devront l’être suivant les règles de l’Art et 

conformément aux règlementations relatives à la sécurité, l’urbanisme et l’hygiène. 

Ils devront en outre dès le stade de leur projet, être soumis pour accord préalable à la Commune, sans 

préjudice des autorisations formelles à obtenir par ailleurs (permis de construire, autorisation 

d’ouverture de la Commission locale de sécurité ….). Tous aménagements et installations faits par la 

Communauté de Communes deviendront, sans indemnités, propriété de la Commune à la fin de 

l’occupation, à moins que la Commune ne préfère que les lieux soient rétablis dans leur état primitif. 

 

ARTICLE 7 Assurances 

La Communauté de Communes s’engage à souscrite auprès d’une compagnie d’assurance, un contrat 

d’assurance couvrant les risques suivants : responsabilité civile, incendie, dégâts des eaux, 

renonciation à recours contre la Commune et son assureur à la suite de sinistre pouvant atteindre ses 

biens meubles, risques locatifs.  

La présentation du contrat couvrant ces risques pourra être exigée à toute occasion et dès la signature 

de la présente convention. 

 

ARTICLE 8 Réclamation des tiers ou contre tiers 

La Communauté de Communes devra faire son affaire personnelle à ses risques et périls et frais sans 

que la Commune ne puisse être inquiétée ou recherchée de toutes réclamations faites par un voisin 

ou les tiers, notamment pour nuisances sonores, troubles de jouissance causés du fait de son 

occupation par elle et par des personnes qu’elle aura introduites ou laissées introduire dans les lieux. 

 

ARTICLE 9 Gardiennage 

La Communauté de Communes fera son affaire du gardiennage et de la surveillance des locaux 

éventuellement mis à disposition par la Commune, celle-ci ne pouvant en aucun cas et à aucun titre 

être tenue pour responsable des vols, détournements ou dégradations dont la Communauté de 

Communes pourrait être victime.  

 

ARTICLE 10 Cessions / Sous location 

Il est interdit à la Communauté de Communes de se substituer à qui que ce soit dans la jouissance des 

lieux et matériels mis à sa disposition par la Commune ; celle-ci ne pouvant en aucun cas et à aucun 

titre être tenue pour responsable des vols, détournements ou dégradations dont la Communauté de 

Communes pourrait être victime. 

Fait à Bédarieux, le 1er juillet 2022 

 

M. BARSSE Francis,     M. MATHIEU Pierre 

Maire de la Commune de Bédarieux Président de la Communauté de communes 

Grand Orb 

 



















 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

    

 

Entre :  
  

• La Caisse des Allocations familiales de l’Hérault représentée par le président de son conseil 
d’administration, Monsieur Laurent TEISSIER et par son directeur, Monsieur Thierry MATHIEU, 
dûment autorisés à signer la présente convention ;  

Ci-après dénommée « la Caf » ;  
  

et  

• La Communauté de Communes Grand Orb, représentée par son Président Monsieur Pierre 
MATHIEU, dûment autorisé à signer la présente convention par délibération du Conseil 
Communautaire ;  

• La ville de Bédarieux, représentée par son maire Monsieur Francis BARSSE, dûment autorisé à 
signer la présente convention par délibération du Conseil Municipal ;  

• Le SIVOM la Cardabelle, représenté par son Président Monsieur Jean-Luc LANNEAU, dûment 
autorisé à signer la présente convention par délibération du Conseil Syndical ;  
 

 
 
 

 

CONVENTION TERRITORIALE 

GOLBALE 

2022 - 2026 



Il est convenu et arrêté ce qui suit :  
Vu les articles L. 263-1, L. 223-1 et L. 227-1 à 3 du Code de la sécurité sociale ; Vu le Code de l’action sociale et 
des familles ;  
Vu le Code général des collectivités territoriales ;  
Vu l’arrêté du 3 octobre 2001 relatif à l’Action sociale des Caisses d’allocations familiales (Caf) ;  
Vu la Convention d'objectifs et de gestion (Cog) arrêtée entre l'Etat et la Caisse nationale des allocations 
familiales (Cnaf) ;  
Vu la délibération du conseil d’administration de la Caf de l’Hérault en date du 3 mars 2021 concernant la 
stratégie de déploiement des Ctg ;  
Vu la délibération du conseil communautaire Grand Orb en date du 28 Septembre 2022 figurant en annexe 3 
de la présente convention 
Vu la délibération du conseil municipal de Bédarieux en date du 27 Septembre 2022 figurant en annexe 3 de 
la présente convention 
Vu la délibération du conseil syndical du SIVOM en date du …………….. figurant en annexe 3 de la présente 
convention 
 
 

PREAMBULE  
  
Les Caf sont nées de la volonté d’apporter une aide à toutes les familles, dans leur diversité. Qu’il prenne la 
forme de prestations monétaires ou d’aides permettant de développer des services, l’investissement des Caf 
témoigne d’un engagement de la collectivité, dans une visée universelle, pour accompagner le développement 
de chaque personne, dès sa naissance, par une présence et un soutien dans son parcours de vie, accentuant, 
s’il le faut, son aide lorsque la famille est dans la difficulté.  
  
La branche Famille est ainsi présente auprès de chacun tout au long de la vie, auprès de chaque parent, femme 
ou homme, en fonction de sa situation, en équité : conciliation vie familiale/vie professionnelle, accueil des 
enfants et des jeunes, lutte contre la pauvreté sont les domaines prioritaires de l’intervention des Caf, qui 
prend la forme d’une offre globale de service.  
  
Dédiée initialement à la famille, la Branche s’est vue progressivement confier des missions pour le compte de 
l’Etat et des départements, qui représentent une part importante de son activité.  
  
Les quatre missions emblématiques de la branche Famille sont fondatrices de son cœur de métier :  
  
1. Aider les familles à concilier vie familiale, vie professionnelle et vie sociale ;  
2. Faciliter la relation parentale, favoriser le développement de l’enfant et soutenir les jeunes ;  
3. Créer les conditions favorables à l’autonomie, à l’insertion sociale et professionnelle ; 
4. Accompagner les familles pour améliorer leur cadre de vie et leurs conditions de logement.  
 
Pour accompagner le développement de celles-ci, les Caf collaborent depuis l’origine avec leurs partenaires de 
terrain, au premier rang desquels les collectivités locales. Les communes (et leur regroupement) sont en effet 
particulièrement investies dans le champ des politiques familiales et sociales, au titre de leur clause de 
compétence générale leur permettant de répondre aux besoins du quotidien des citoyens.  
  
Les territoires se caractérisent par une grande diversité de situations d’habitants, et par de nombreuses 
évolutions qui modifient profondément la vie des familles. Leurs attentes évoluent, et la réponse à celles-ci 
passent par la volonté des acteurs locaux. A ce titre, la Caf entend poursuivre son soutien aux collectivités 
locales qui s’engagent dans un projet de territoire qui leur est destiné.  
Dans ce cadre, la Convention territoriale globale (Ctg) est une démarche stratégique partenariale qui a pour 
objectif d’élaborer le projet de territoire pour le maintien et le développement des services aux familles, et la 
mise en place de toute action favorable aux allocataires dans leur ensemble. Elle s’appuie sur un diagnostic 
partagé avec les partenaires concernés pour définir les priorités et les moyens dans le cadre d’un plan d’actions 
adapté.  
  
Véritable démarche d’investissement social et territorial, la Ctg favorise ainsi le développement et l’adaptation 
des équipements et services aux familles, l’accès aux droits et l’optimisation des interventions des différents 
acteurs.  



  
La Ctg peut couvrir, en fonction des résultats du diagnostic, les domaines d’intervention suivants : petite 
enfance, enfance, jeunesse, parentalité, accès aux droits et aux services, inclusion numérique, animation de la 
vie sociale, logement, handicap, accompagnement social.  
  
Elle s’appuie sur les documents de diagnostic et de programmation que constituent les différents schémas 
départementaux : schéma départemental des services aux familles, schéma départemental de l’animation de 
la vie sociale, stratégie de lutte contre la pauvreté…  
En mutualisant la connaissance des besoins des allocataires et de leur situation, les analyses partagées à 
l’échelon départemental permettent de situer le territoire de la façon suivante :  
• Les caractéristiques territoriales ;  
• L’offre de structures de proximité, d’équipements et de services aux familles ;  
• Les territoires (bassins de vie) et les champs d’intervention prioritaires ;  
• Les degrés d’intervention de chaque partenaire sur les champs d’intervention communs ;  
• Les objectifs communs de développement et de coordination des actions concernent : l’accès aux droits 
et aux services, l’accueil des jeunes enfants, la jeunesse, le cadre de vie, l’accès et le maintien dans le logement, 
l’aide à domicile des familles, la médiation familiale, la lutte contre l’exclusion, l’accompagnement des familles 
en difficulté, le soutien à la parentalité…  
  
C’est pourquoi, dans la perspective d’intervenir en cohérence avec les orientations générales déclinées dans 
le présent préambule, au plus près des besoins du territoire, la Caf de l’Hérault et la Communauté de 
Communes Grand Orb, la ville de Bédarieux et le SIVOM La Cardabelle souhaitent conclure une Convention 
territoriale globale (Ctg) pour renforcer leurs actions sur les champs d’intervention partagés.  
  

ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE  
  
La présente convention vise à définir le projet stratégique global du territoire à l’égard des familles ainsi que 
ses modalités de mise en œuvre.  
  
Ce projet est établi à partir d’un diagnostic partagé tenant compte de l’ensemble des problématiques du 
territoire.  
  
Elle a pour objet :  
  
• D’identifier les besoins prioritaires sur la commune ou communauté de communes (figurant en Annexe 1 
de la présente convention) ;  
• De définir les champs d’intervention à privilégier au regard de l’écart offre/besoin ;  
• De pérenniser et d’optimiser l’offre des services existante, par une mobilisation des cofinancements 
(Annexe 2) ;  
• De développer des actions nouvelles permettant de répondre à des besoins non satisfaits par les services 
existants (Annexe 1).  
  

ARTICLE 2 - LES CHAMPS D’INTERVENTION DE LA CAF  
  
Les interventions de la Caf, en matière d’optimisation de l’existant et de développement d'offres nouvelles, 
sur le territoire de la Communauté de Communes Grand Orb, la ville de Bédarieux et le SIVOM La Cardabelle 
concernent :  
  
• Aider les familles à concilier vie familiale, vie professionnelle et vie sociale ;  
• Faciliter la relation parentale, favoriser le développement de l’enfant et soutenir les jeunes ;  
• Créer les conditions favorables à l’autonomie, à l’insertion sociale
 et professionnelle ;  
• Accompagner les familles pour améliorer leur cadre de vie et leurs conditions de logement.  

 
 

  



ARTICLE 3 - LES CHAMPS D’INTERVENTION DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES GRAND 

ORB, VILLE DE BEDARIEUX ET SIVOM LA CARDABELLE 

  
La Communauté de Communes Grand Orb, la Ville de Bédarieux et le SIVOM La Cardabelle mettent en place 
des actions au niveau local pour répondre à des besoins repérés.  
  
Celles-ci peuvent concerner la petite enfance, l’enfance-jeunesse, la parentalité, l’animation de la vie sociale, 
l’accès aux droits, le logement.  
  

ARTICLE 4 - LES OBJECTIFS PARTAGES AU REGARD DES BESOINS  
  
Les champs d’intervention conjoints peuvent être les suivants :  
  
• Aider les familles à concilier vie familiale, vie professionnelle et vie sociale :  
o Poursuivre la structuration d’une offre diversifiée en direction de la petite enfance ;  
o Poursuivre la structuration d’une offre diversifiée en direction des enfants.  
  
• Faciliter la relation parentale, favoriser le développement de l’enfant et soutenir les jeunes :  
o Compenser les charges familiales et accompagner les parents dans leur rôle ;  
o Contribuer à l’égalité des chances en matière de réussite scolaire et renforcer le lien entre les familles et 
l’école ;  
o Faciliter l’autonomie des jeunes, élément de passage à l’âge adulte.  
  
• Accompagner les familles pour améliorer leur cadre de vie et leurs conditions de logement :  
o Favoriser, pour les familles, des conditions de logement et un cadre de vie de qualité ;  
o Faciliter l’intégration des familles dans la vie collective et citoyenne ;  
  
• Créer les conditions favorables à l’autonomie, à l’insertion sociale et professionnelle :  
o Soutenir les personnes et les familles confrontées au handicap ;  
o Aider les familles confrontées à des événements ou des difficultés fragilisant la vie familiale ;  
o Accompagner le parcours d’insertion et le retour (et maintien) dans l’emploi des personnes et des familles 
en situation de pauvreté.  
  
Les principaux enjeux dégagés du diagnostic partagé sont développés dans le plan d’actions.  
  
Les Annexes 1 et 2 à la présente convention précisent les moyens mobilisés par chacun des partenaires dans 
le cadre des champs d’intervention conjoint. Ces annexes font apparaître le soutien des co-financeurs pour le 
maintien de l’offre existante et les axes de développement d’offres nouvelles.  
 
  

ARTICLE 5 - ENGAGEMENTS DES PARTENAIRES  
  
La Caf de l’Hérault et la Communauté de Communes Grand Orb, la Ville de Bédarieux et le SIVOM La Cardabelle 
s’engagent à mettre en œuvre les moyens nécessaires pour atteindre les objectifs qu’ils se sont assignés dans 
le plan d’actions de la présente convention.  
  
La présente convention est conclue dans le cadre des orientations de la Convention d’objectifs et de gestion 
signée entre l’Etat et la Cnaf. Elle est mise en œuvre dans le respect des dispositifs et des outils relevant des 
compétences propres de chacune des parties, lesquelles restent libres de s’engager avec leurs partenaires 
habituels ou d’engager toute action ou toute intervention qu’elles jugeront nécessaire et utile.  
  
La Ctg matérialise également l’engagement conjoint de la Caf et de la collectivité à poursuivre leur appui 
financier aux équipements et services aux familles du territoire.  
  
A l’issue du (es) Contrat(s) enfance et jeunesse passé(s) avec la(es) collectivité(s) signataire(s), la Caf s’engage 
à conserver le montant des financements bonifiés de N-11 à ce titre et à les répartir directement entre les 



structures du territoire soutenues par la collectivité locale compétente, sous la forme de « bonus territoire 
Ctg».  
   
1 Le montant de référence est celui comptabilisé dans les comptes de la Caf en N-1. (Charge à payer)  
  
De son côté, la collectivité s’engage à poursuivre son soutien financier en ajustant en conséquence la 
répartition de sa contribution pour les équipements et services listés en Annexe 2. Cet engagement pourra 
évoluer en fonction de l’évolution des compétences détenues.  
  

ARTICLE 6 - MODALITES DE COLLABORATION  
  
Les parties s’engagent à mobiliser des moyens humains (personnels qualifiés et en quantité) et matériels 
(données, statistiques, etc.) nécessaires à la réalisation des obligations définies dans la présente convention.  
  
Pour mener à bien les objectifs précisés dans la présente convention, les parties doivent mettre en place un 
comité de pilotage stratégique, un comité de pilotage technique et des comités techniques thématiques 
composés de représentants de la Caf et de la collectivité.  
  
Les parties conviennent d’un commun accord que des personnes ressources en fonction des thématiques 
repérées pourront participer à ce comité de pilotage à titre consultatif.  
Cette instance :  
o Assure le suivi de la réalisation des objectifs et l’évaluation de la convention ;  
o Contribue à renforcer la coordination entre les deux partenaires, dans leurs interventions respectives et 
au sein des différents comités de pilotage thématiques existants ;  
o Veille à la complémentarité des actions et des interventions de chacun des partenaires sur le territoire 
concerné ;  
o Porte une attention particulière aux initiatives et aux actions innovantes du territoire.  
  
Les modalités de pilotage opérationnel et de collaboration technique, ainsi que le suivi de la mise en œuvre de 
la Ctg, fixées d’un commun accord entre les parties à la présente convention, figurent en annexe 1 de la 
présente convention.  
  
  

ARTICLE 7 - ECHANGES DE DONNEES  
  
Les parties s’engagent réciproquement à se communiquer toutes les informations utiles dans le cadre de 
l’exécution de la présente convention.  
  
Toutefois, en cas de projet d’échanges de données à caractère personnel, les demandes par l’une des parties 
feront obligatoirement l’objet d’une étude d’opportunité, de faisabilité et de conformité au RGPD par l’autre 
partie, en la qualité de responsable de traitement de cette dernière. Ces demandes seront soumises pour 
étude et avis préalable au Délégué à la Protection des Données de la partie qui détient les données 
personnelles demandées. Le Délégué à la Protection des Données pourra être amené à formuler des 
recommandations spécifiques à chaque échange de données.  
  
Si elles sont mises en œuvre, ces transmissions (ou mises à disposition) de données personnelles respecteront 
strictement le Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD), la loi n° 78-17 du 6 Janvier 1978 
modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ainsi que les décisions, avis ou préconisations de 
la Commission nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL). La présente convention ne se substitue en 
rien à la nécessité, pour les responsables de traitement concernés, d’ajouter le traitement de  
  

ARTICLE 8 - COMMUNICATION  
  
Les parties décident et réalisent, d’un commun accord, les actions de communication relatives à la présente 
convention.  
  
Les supports communs font apparaître les logos de chacune des parties.  



  
Dans le cadre des actions de communication respectives couvrant le champ de la présente convention, chaque 
partie s’engage à mentionner la coopération de l’autre partie et à valoriser ce partenariat.  
  
Le partenaire bénéficiant d’un financement de la Caisse d’allocations familiales de l’Hérault pour son projet et 
souhaitant organiser une manifestation publique autour de sa mise en œuvre (inauguration, signature 
officielle, pose de la première pierre,…) doit respecter les principes protocolaires définis par la Caf. Il devra 
ainsi contacter, préalablement à la manifestation :  
o le secrétariat de Direction de la Caf de l’Hérault au 04.67.22.92.08 pour arrêter d'un commun accord la 
date de la manifestation ;  
o le service de Communication de la Caf au 04.67.22.92.79 pour l’utilisation de la charte graphique liée à 
l’utilisation du logo de la Caf.  
  

ARTICLE 9 - EVALUATION  
  
Une évaluation des actions est conduite au fur et à mesure de l’avancée de la mise en œuvre de la Ctg, lors 
des revues du plan d’actions. Les indicateurs d’évaluation sont déclinés dans le plan, constituant l’annexe 1 de 
la présente convention. Ils permettent de mesurer l’efficacité des actions mises en œuvre.  
  
A l’issue de la présente convention, un bilan sera effectué intégrant une évaluation des effets de celle-ci. Cette 
évaluation devra permettre d’adapter les objectifs en fonction des évolutions constatées.  
  
Les indicateurs travaillés dans le cadre de cette démarche d’évaluation pourront être intégrés dans le cadre de 
l’annexe.  
  

ARTICLE 10 - DUREE DE LA CONVENTION  
  
La présente convention est conclue à compter du 1er janvier 2022 jusqu’au 31 décembre 2026.  
La présente convention ne peut être reconduite que par expresse reconduction.  
  

ARTICLE 11 - EXECUTION FORMELLE DE LA CONVENTION  
  
Toute modification fera l’objet d’un avenant par les parties.  
  
Cet avenant devra notamment préciser toutes les modifications apportées à la convention d’origine ainsi qu’à 
ses annexes.  
  
Si l’une quelconque des stipulations de la présente convention est nulle, au regard d’une règle de droit en 
vigueur ou d’une décision judiciaire devenue définitive, elle sera réputée non écrite, mais les autres 
stipulations garderont toute leur force et leur portée.  
  
En cas de différences existantes entre l’un quelconque des titres des clauses et l’une quelconque des clauses, 
le contenu de la clause prévaudra sur le titre.  
  

ARTICLE 12 : LA FIN DE LA CONVENTION  
  
• Résiliation de plein droit avec mise en demeure  
  
En cas de non-respect par l'une des parties de l'une de ses obligations résultant de la présente convention, 
celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l'autre partie, à l'expiration d'un délai d'un mois suivant 
l'envoi d'une lettre recommandée avec avis de réception valant mise en demeure de se conformer aux 
obligations contractuelles et restée infructueuse.  
  
Les infractions par l’une ou l’autre des parties aux lois et règlements en vigueur entraîneront la résiliation de 
plein droit de la présente convention par la Caf, à l'expiration d'un délai d'un mois suivant l'envoi d'une lettre 
recommandée avec avis de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations légales ou 
réglementaires en vigueur et restée infructueuse.  



  
• Résiliation de plein droit sans mise en demeure  
  
La présente convention sera résiliée de plein droit par la Caf, sans qu'il soit besoin de procéder à une mise en 
demeure ou de remplir toutes formalités judiciaires, en cas de modification d'un des termes de la présente 
convention sans la signature d'un avenant.  
 
• Résiliation par consentement mutuel  
  
La présente convention peut être dénoncée par l’une ou l’autre des parties moyennant un délai de prévenance 
de 6 mois.  
  
• Effets de la résiliation  
  
La résiliation de la présente convention entraînera l'arrêt immédiat des engagements des parties. La résiliation 
interviendra sans préjudice de tous autres droits et de tous dommages et intérêts.  
  
  

ARTICLE 13 : LES RECOURS  
  
• Recours contentieux  
  
Tout litige résultant de l'exécution de la présente convention est du ressort du Tribunal administratif dont 
relève la Caf.  
  

ARTICLE 14 : CONFIDENTIALITE  
  
Les parties sont tenues, ainsi que l'ensemble de leur personnel, au secret professionnel, à l'obligation de 
discrétion et à l’obligation de confidentialité pour tout ce qui concerne les faits, informations, études et 
décisions dont elles auront eu connaissance durant l'exécution de la présente convention et après son 
expiration.  
  
Fait à Montpellier, le ………………….. , en autant d’exemplaires originaux que de signataires.  
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ANNEXE 1 – BILAN DE LA PERIODE 
CONTRACTUELLE PRECEDENTE 

 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 



 

Bilan de la période contractuelle précédente 

2018-2021 

 

 

 

 

 

Rappel des objectifs / 

orientations des élus  
Réalisations Perspectives 

Petite Enfance :  

-Accompagner les projets de 

création de MAM dans les secteurs 

ou l’offre est fragile 

  

- Le projet de MAM sur le secteur 

du Bousquet n’a pas abouti 

  

- La tension sur la garde n’a jamais était 

aussi importante. Le projet reste intéressant 

mais actuellement pas de porteur de projet. 

- L’augmentation du nombre de place du 

multi-accueil collectif de Bédarieux est 

envisagée. 

Enfance-Jeunesse : 

-Accueil de loisirs : le maillage du 

territoire 

-Désignation d’un référent 

adolescents 

 

- Maillage du territoire : le projet 

n’a pas été réalisé 

- La mise en place d’un référent 

adolescent n’a pas été réalisée 

- Maillage du territoire : Projet peut être 

reconduit pour la CTG 2022-2026 

- La mise en place d’un référent adolescent 

reste un projet intéressant pour le territoire. 

Parentalité :  

-Création d’un réseau Parentalité 

-Soutien aux porteurs de projets à 

la création d’un Lieu d’Accueil 

Enfants Parents itinérant 

 

- Le réseau parentalité n’a pas été 

construit 

- Création du LAEP réalisée sur la 

Ville de Bédarieux 

Des contacts sont en cours avec 

Lamalou et Le Bousquet. 

-Le réseau parentalité reste à construire. 

- Un projet d’itinérance ou de permanences 

reste à envisager pour le LAEP  

Animation de la vie sociale :  

-Création d’un équipement 

d’Animation de la Vie Sociale 
Le projet n’a pas été réalisé 

Une étude réalisée par la Fédération des 

centres sociaux du Languedoc Roussillon est 

en cours + visite de 2 EVS. Ses résultats 

permettront au territoire de choisir ses 

orientations. 



  
  
  
   

  

  

  

  

  

  
  

ANNEXE 2 – PROJET DE 
TERRITOIRE 
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ANNEXE 3 – LISTE DES 
EQUIPEMENTS ET SERVICES 

SOUTENUS PAR  

LA/LES COLLECTIVITES LOCALES  

  
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



  
 
 
 
 

 

COMMUNAUTE DE COMMUNES GRAND ORB  

TYPE DE 

STRUCTURE  

NOM ET ADRESSE DE LA 

STRUCTURE  

 

 

EAJE 
  

Crèche associative « Les Bambins du coin » 
Rue Joseph Bouissy – 34 600 HEREPIAN 

Crèche associative « Nuage et Polochon » 
2 allée Maurice Ravel-lotissement le Roc Rouge II – 34 600 
BEDARIEUX 

RPE RPE des hauts Cantons 
6 ter rue René Cassin – 34 600 BEDARIEUX 

ALSH  ALSH « Grand Orb » 
Avenue de la Gare – 34600 LE POUJOL SUR ORB 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 
 

VILLE DE BEDARIEUX  

TYPE DE 

STRUCTURE  

NOM ET ADRESSE DE LA 

STRUCTURE  

EAJE  Convention tripartite avec CC GO sur : Crèche associative 
« Nuage et Polochon » 

    

LAEP  LAEP Associatif Aire des familles – Place aux Herbes – 34600 
BEDARIEUX 

    

RPE Porté par CC GO 
    

ALSH  ALSH municipal « La ferme des enfants » : maternel et 
primaire 

    

LUDOTHEQUE    

    

ALP  ALP maternel Jacques Prévert 

   ALP maternel Joliot Curie 

   ALP maternel Langevin Wallon 

  ALP primaire Langevin Wallon 

    

    

     
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 
 

SIVOM LA CARDABELLE  

TYPE DE 

STRUCTURE  

NOM ET ADRESSE DE LA 

STRUCTURE  
    

    

ALSH   ALSH Maternel – école maternelle, 3 chemin du stade, 34260 LE 
BOUSQUET D’ORB 

   ALSH Primaire –stade de Lunas, 34650 LUNAS 

    

 ALP   ALP maternel école de la Tour sur Orb 

   ALP maternel école du Bousquet d’Orb 

   ALP maternel école de Lunas 

   ALP primaire école de la Tour sur Orb  
 ALP primaire école du Bousquet d’Orb 

   ALP primaire école de Lunas 
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION 

 

 

Entre   

La Communauté de Communes Grand Orb représentée par son Président, Monsieur Pierre 

MATHIEU, 

 

Et 

La Mairie de Bédarieux représentée par son Maire, Monsieur Francis BARSSE, 

 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique Territoriale, 

Vu le décret n°2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux 

collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux, 

 

Il est convenu ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 : Objet et durée de la mise à disposition : 

 

La Mairie de Bédarieux met à disposition de la Communauté de Communes Grand Orb 

Madame EMIEUX Stéphanie Adjoint Administratif  

 

A compter du 1er janvier 2023 pour une durée de 1 an soit jusqu’au 31 décembre 2023 

 

ARTICLE 2 : Conditions d’emploi Nature des fonctions : 

   

Le travail de l’agent mis à disposition est organisé par la Communauté de Communes Grand 

Orb dans les conditions suivantes : 

Fonctions principales :  

- Missions administratives au sein du service commande publique. 
 

Mise à disposition à hauteur de 100% du temps de travail.  

 

La situation administrative (avancement, autorisation de travail à temps partiel, congés 

maladie, congés pour formation professionnelle ou syndicale, discipline) de l’agent mis à 

disposition est gérée par la Mairie de Bédarieux. 

 

ARTICLE 3 : Rémunération et Remboursement : 

 

La Mairie de Bédarieux versera à l’agent mis à disposition la rémunération correspondant au 

grade d’origine (traitement de base, supplément familial, indemnité et primes liés à l’emploi). 

 

La Communauté de Communes Grand Orb remboursera à la Mairie de Bédarieux le montant 

de la rémunération de l’agent mis à disposition ainsi que les cotisations et contributions y 

afférents. 

 

Le remboursement sera interrompu pendant les périodes de congé pour accident du travail 

ou maladie professionnelle et pendant les périodes de congé de maladie. 

 

 

ARTICLE 4 : Contrôle et évaluation de l’activité :  

 

La Communauté de Communes Grand Orb transmet à la Mairie de Bédarieux un rapport 

annuel sur la manière de servir de l’agent mis à disposition. 

Ce rapport est établi après un entretien individuel conduit par le supérieur hiérarchique direct 



dont il dépend dans l’administration ou l’organisme d’accueil.  

L’entretien est transmis à l’agent pour lui permettre de présenter ses observations. 

 

 

ARTICLE 5 : Droits et Obligations :  

 

L’agent mis à disposition demeure soumis aux droits et obligations des fonctionnaires tels que 

définis par la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 et à la règlementation relative aux cumuls d’emplois 

En cas de faute disciplinaire commise dans l’organisme d’accueil, le Maire de la Mairie de 

Bédarieux est saisie par le Président de la Communauté de Communes Grand Orb au moyen 

d’un rapport circonstancié. 

 

ARTICLE 6 : Fin de la mise à disposition : 

 

La mise à disposition peut prendre fin avant le terme fixé à l'article 1 de la présente convention 

à la demande : 

 

- de la Communauté de Communes Grand Orb, 

-         de la Mairie de Bédarieux, 

- du fonctionnaire mis à disposition.  

  

 Sous réserve d'un préavis d’un mois. 

 

En cas de faute disciplinaire, il pourra être mis fin sans préavis à la mise à disposition par accord 

entre la Communauté de Communes Grand Orb et la Mairie de Bédarieux. 

 

Au terme de la mise à disposition l’agent qui ne peut être affecté aux fonctions qu’il exerçait 

précédemment dans son service d’origine bénéficiera d’une affectation dans un emploi que 

son grade lui donne vocation à occuper en respectant les priorités accordées par l’article 54 

de la loi du 26 janvier 1984. 

 

ARTICLE 7 : Juridiction compétente en cas de litige 

 

Tous les litiges pouvant résulter de l'application de la présente convention relèvent de la 

compétence du Tribunal Administratif de MONTPELLIER. 

 

 

 

  Fait à Bédarieux, le  

 
 

 

Pour la Communauté de Communes Grand Orb              Pour la Mairie de Bédarieux  
Le Président, Pierre Mathieu                   Le Mairie, Francis BARSSE 




















	1 2022 09 28 Liste délibérations
	2022.79 28.09.2022 Convention
	2022.79 28.09.2022 Le Grand Kdo 2022 - opération chèques-cadeaux bonifiés
	2022.80 28.09.2022 Conditions générales d’utilisation du Chèque Kdo local
	2022.80 28.09.2022 Conditions générales
	2022.81 28.09.2022 Création d’un fonds de concours spécifique « commerce de proximité » pour le maintien ou la création d’activités commerciales essentielles
	2022.81 28.09.2022 Règlement
	2022.82 28.09.2022 Approbation du plan de financement du projet de création d’une rampe de mise à l’eau au lac des Monts d’Orb
	2022.83 28.09.2022 Hôtellerie de Plein Air - approbation du projet d’aménagement touristique de l’aire de camping – cars de Lunas
	2022.84 28.09.2022 Demande de classement de l’Office de Tourisme Grand Orb en catégorie 1
	2022.85 28.09.2022 Attribution Fonds de Concours spécifique Cache conteneurs pour l'année 2022
	2022.86 28.09.2022 Convention
	2022.86 28.09.2022 Redevance Spéciale Incitative (R.D.S.I.) – Modification de la convention suite au déploiement de la collecte des bio-déchets et vote du prix au litre 2023
	2022.87 28.09.2022 Convention avec la CC de Lacaune pour la collecte et le traitement des déchets ménagers des communes de Rosis et St Geniès de Varensal
	2022.87 28.09.2022 Convention
	2022.88 28.09.2022 Lancement d’une démarche « Territoires Engagés pour la Nature »
	2022.89 28.09.2022 Validation du projet de Plan Climat Air Energie Territorial et de son rapport sur les incidences environnementales
	2022.90 28.09.2022 Convention de prestation d’entretien des cours d’eau 2021-2029 avec la Communauté de communes Monts de Lacaune Montagne Haut Languedoc
	2022.90 28.09.2022 Convention
	2022.91 28.09.2022 Approbation de la convention de mise à disposition de l’étage du bâtiment des service de la « Politique de la ville » avec la mairie de Bédarieux
	2022.91 28.09.2022 Convention
	2022.92 28.09.2022 Demande subv Reconquête friches Occitanie – Démolition Bourgès Lamalou
	2022.93 28.09.2022 Acquisition du Château Baldy – modification du numéro de parcelle
	2022.94 28.09.2022 Convention Territoriale Globale avec la CAF 34 – Autorisation donnée au Président à signer
	2022.94 28.09.2022 Convention
	2022.95 28.09.2022 Répartition du Fonds National de Péréquation des Ressources Intercommunales et Communales 2022 (FPIC)
	2022.96 28.09.2022 Bordereau acquittement
	2022.96 28.09.2022 Décision Modificative n° 1 – Budget Principal
	2022.97 28.09.2022 Modification du tableau des effectifs - Création d’un emploi permanent
	2022.98 28.09.2022 Convention de mise à disposition de Madame EMIEUX Stéphanie agent de la Mairie de Bédarieux auprès de la Communauté de communes Grand Orb
	2022.98 28.09.2022 Convention
	2022.99 28.09.2022 Action sociale en faveur du personnel - Attribution de chèques cadeaux (agents et enfants) et paniers de Noël
	2022.100 28.09.2022 Déplacement au Congrès des Maires et des Présidents d'Intercommunalité de France
	2022.101 28.09.2022 Approbation du compte-rendu du conseil communautaire du 22 juin 2022
	2022.102 28.09.2022 Motion contre fermeture classes  Langevin Wallon et collège-lycée F Fabre Bdx ainsi qu’au collège Ecrivains Combattants St Gervais
	2022.103 28.09.2022 Motion pour la mise en œuvre d’un bouclier tarifaire énergétique pour les communes et EPCI

